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Le Ministre délégué au budget et à la
réforme de l’Etat

Le Ministre de l'agriculture et de la pêche

à

Mesdames et Messieurs les Préfets
de département

Avenant à la circulaire DPEI/SPM/SDEPA C2006-4016 du 3 mars 2006-

Objet : - Indemnisation des éleveurs et accouveurs avicoles spécialisés en cas de foyers
d’influenza aviaire

- Indemnisation des éleveurs et accouveurs de gibiers à plume situés dans les 70
communes de l’Ain qui ont été classées en zone de protection à la suite de la découverte du cas
d’influenza aviaire et de l’entreprise de gibiers située en Loire Atlantique suite à la découverte d’un
foyer de Newcastle.

- Indemnisation des éleveurs de volailles de chair situés dans la zone de protection suite
à la découverte d’un foyer de Newcastle dans le Pas-de-Calais.

MOTS CLES :  Volaille de chair – influenza aviaire. – accouveurs – gibiers à plume -
Newcastle

Destinataires
Pour exécution :

- Mesdames et Messieurs les Préfets de
départements (métropole)

- Mesdames et Messieurs les Directeurs
Départementaux de l’Agriculture et de la Forêt
(métropole)

- Mesdames et messieurs les Trésoriers Payeurs
Généraux de département 

Pour information :

- Administration centrale
- COPERCI
- ACOFA
- Mesdames et Messieurs les Directeurs
Départementaux des Services Vétérinaires
- Mesdames et Messieurs les Directeurs Régionaux
de l’Agriculture et de la Forêt.
-Monsieur le Directeur de l’Office de l’élevage
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Avenant 

1- indemnisation des éleveurs et accouveurs avicoles en cas de foyers d’influenza
aviaire dans leur département.

Les départements qui se trouvent confrontés à une situation identique à celle du
département de l’Ain à la suite de la découverte de plusieurs cas d’influenza aviaire dus
au virus H5N1 hautement pathogène d’origine asiatique, pourront indemniser leurs
éleveurs si :
- un élevage a été touché par le virus H5N1 nécessitant par la Direction Générale de

l’Alimentation, la mise en place d’un dispositif sanitaire.
- Ce dispositif  doit comprendre notamment des mesures d’interdiction de mise sur le

marché de la viande de volailles dans la zone de protection ou que les dérogations
envisageables pénalisent fortement la commercialisation de ces viandes.

- Par conséquent, une indemnisation des producteurs et accouveurs de la zone de
protection est mise en place selon les modalités définies par la circulaire
DPEI/SPM/SDEPA C 2006-4016 du 3 mars 2006.

2- Indemnisation des éleveurs et accouveurs de gibiers à plumes situés dans les 70
communes de l’Ain qui ont été classées en zone de protection à la suite de la
découverte du cas d’influenza aviaire ainsi que de l’entreprise SCA l’envol de Retz
situé en Loire Atlantique suite à la découverte d’un foyer de Newcastle en 2005.
Ces éleveurs et accouveurs de gibiers à plume pourront bénéficier d’une indemnisation
qui sera calculée en prenant en compte les coûts de production, d’abattage et
d’équarrissage des animaux.
A titre d’information, le coût d’un reproducteur de canard colvert est d’environ 14€ à la 31e
semaine.
Les coûts d’abattage et d’équarrissage sont estimés à 35cts lorsque l’animal pèse moins
de 1,750kg et à 200€/tonne lorsqu’il pèse plus de 1,750kg.

3- Indemnisation des éleveurs de volailles de chair situés dans la zone de
protection à la suite de la découverte d’un foyer de Newcastle dans le Pas-de-
Calais.
Ces éleveurs de volailles de chair pourront bénéficier d’une indemnisation si :
- La DGAL a mis en place un dispositif sanitaire comprenant notamment des mesures
d’interdiction de mise sur le marché de la viande de volailles dans la zone de protection
ou que les dérogations envisageables pénalisent fortement la commercialisation de ces
viandes.
- Par conséquent, une indemnisation des producteurs de volailles de chair de cette zone
de protection est mise en place selon les modalités définies par la circulaire
DPEI/SPM/SDEPA C 2006-4016 du 3 mars 2006.

Cet avenant ne modifie pas le montant financier de 3 M d’€ alloué dans le cadre de la
circulaire initiale DPEI/SPM/SDEPA C2006-4016 du 3 mars 2006

Le Ministre de l’agriculture et de la Pêche Le Ministre délégué au Budget
et à la réforme de l’Etat

Dominique BUSSEREAU Jean François COPE
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